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ARRETE PORTANT AVANCEMENT DE GRADE

Le Maire (ou le Président) de ………….,
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,
Vu le décret n° …… du ……… relatif à l’organisation des carrières des fonctionnaires territoriaux de catégorie ….. ;
OU
Vu le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à divers cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n° …… du ……….. portant statut particulier du cadre d’emplois des ……,

Vu la délibération en date du …….. créant un emploi de …….,

OU

Vu le tableau des effectifs budgétaires,

Vu la délibération du ……. fixant les ratios d’avancement de grade, prise après avis du Comité Technique,
Vu l’arrêté en date du ……… , à effet du …….. , fixant la dernière situation de M. ………, (grade) ……… , au …….. échelon, Indice Brut ……, Indice Majoré ……… , ancienneté conservée de ………. ,

Vu l’avis de la CAP en date du …

Vu le tableau annuel d’avancement établi au titre de l’année …. pour le grade de ……. ,

(Le cas échéant) Considérant que M. ……….. a satisfait à l’examen professionnel,

Considérant que M …….. remplit les conditions d’avancement de grade prévues par le statut particulier et peut donc prétendre à une nomination au grade de …….. , 

Considérant que l’intéressé(e) est inscrit(e) sur le tableau annuel d’avancement au grade de ………. établi par ordre de mérite en fonction de la valeur professionnelle et des acquis de l’expérience professionnelle, après avis de la Commission Administrative paritaire,
Considérant que l’intéressé(e) a accepté l’emploi qui correspond à son nouveau grade et qui lui a été assigné.
ARRETE
ARTICLE 1 :

A compter du …………. , M …………. , né(e) le ……. est nommé(e) …………..au grade de …. .
ARTICLE 2 :
A la date précitée, M ….. est classé(e) au  ……… échelon, Indice Brut ……, Indice majoré ……., avec une ancienneté conservée de …… .
ARTICLE 3 :
(Le cas échéant, en cas d’affectation sur un poste à responsabilité au sens de l’article 15 du décret n°2008-512) Dans les six mois suivants cette affectation, M ……. devra suivre une formation de professionnalisation d’une durée de ……. jours.

ARTICLE 4 :

Le Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e). Une copie sera adressée au comptable de la collectivité ainsi qu’au Président du Centre de gestion.

Fait à …………. Le ………….,

Le Maire (ou le Président),

Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le ………….
Signature de l’agent :
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